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Il n'est pas aooept c'abonnement
pous' mnins qu'une année oom-
plbte.

L'abonnement est considéré
comme renouvelé si le souscrip-
teur ne nous donne pas avis
contraire au moins quinze jours
avant l'expiration, et cet avis ne
peut être donné que par écrit
directement à nos bureaux, nos
agents n'étant-pas autorisés à
recevoir tels avis.
--Uü aitrééetommencée est dûe
en entier, et il ne sera pas
donné suite à un ordre de dis-
continuer tant que les arrérages
ne sont pas payés.

Nous n'accepterons de chèques
en paiement d'abonnement, qu'en
autant que le montant est fait
payable au pair à Montréal.

Tous chèques, mandats, bons
de poste, doivent être faits pay-
ables à l'ordre de " Li PRIx
COUR ANT."

Nous nous ferons un plaisir
de répondre à toutes deinandes
de renseignements.

Adresser toutes communica-
tions simplement comme suit:

Le Prix Courant, Montréal.

LA TAXE DES C0LPORTEURS

Nous avons reçu à différentes repri-
ses des demandes de renseignements au
sujet de'la taxe à imposer aux colpor-
téurs dans les municipalités oi les, mar-
chands n'étaient pas taxés comme com-
merçants.

Nous avons toujours été embarrassés
quand cette question nous a été posée:
" La municipalité .peut-elle imposer
une taxe sur les colporteurs quand elle
n'impose pas ses propres marchands ?

Invariablement nous avons répondu:
la loi est tellement peu claire que nous
n'oserions nous prononcer d'une façon
affirmative. Cependant, nous vous
conseillons sans aucune crainte de frap-
per d'une taxe tous les colporteurs.

Comme la même question que'celle-
ci-dessus, nous a été de nouveau posée
la semaine dernière, nous avons cru boti
de de mander une opinion écrite à no-
tre avocat.

Nous ieproduisons cette opinion.
Come nous, il pense que la loi n'est pas
suffisamment explicite.

Il est évident que le Code Municipal
devra être amendé pour permettre aux
municipalités de taxer, en tout éta;de
cause ét en vertu. de clauses nettement
définies-les-colporteurã-qui-pa ourent.
les campagnes.

Voici l'opinion de notre avocat:
LA CIE DE PUBLICATIONS, COMMERCIALES,

25 rue St Gabriel, Montréal.
Messieurs.-Ia question que vous me posez

relativement au droit des nunicipalités rura-
les de«taxer les éolporteurs, n'est pas préci-
sément facile à résoudre. Dans tout le Code
Municipl , ce mot col#orteur- n'apparaît pas
une seule fois, et le pouvoir de taxer ceux
qui font ce genre de commerce n'y est pas

onné en termes formels aux consei s muni-
cipaux. L'on doit donc, pour répondre à la
question posée, recourir à l'interprétation, et
c'est ce que je vais essayer de faire.

L'article 869 des Statuts Refondus de Qué-
bec (acte des licences) im Ose Mn droit de
$50 payable au percepteur dU revenu, à tout
colporteur, .et ce mot comprend non seule-
ment les colporteurs qui ý vont de ville en
ville, mais aussi ceux qui dolportent dans les
limites d'une ville, d'un village ou d'une pa:
rôiese. L'art. 870 de l'acte dë licences exempte
cependant de la taxe provinciale ceux qui
colprtent des livres de prières, des comes-
tibles, du combustible, ainsi que 'les chau-
dronniers, tonnelliera, vitriers et racommo-

deurs de harnais ambulants. Il semble que la
loi des licences ait voulu exempter 'une
taxe provinciale ceux qui font métier de ne
colporter que des objets nécessaires à la
subsistance, et qu'elle ait voulu laisser aux
municipalités le droit de règlementer le con-
merce des denrées alimentaires ou du coin-
bustible.

En effet, l'on voit par l'art. 631 du Code
Municipal que les conseils municipaux peu-
vent im er des roits sur toute personne
qui vend dans les chemins, sur les- marchés
ou sur les places de marché 4e la corpora.
tion, des provisions, légumes, viandes de
boucherie, grain, foin, bois de chauffage,
bardeaux et autres articles.

Mais il ne s'agit pas évidemment de cette
classe de commerçan.ts, et ce ne sont pas
ceux là que les .municipalités, en voulant
taxer les colporteurs, veulent forcer a pren-
dre une licence. Il fant donc recourir à une
autre disposition et chercher ailleurs si la loi
alpermis aux munici lités de taxer les col-
porteurs, sans attein e en môme temps 'les
marchands réguliers.

L'art. 927b de la loi des licences énonce
que les conseils municipaux ne peuvent pré-
lever une licence ou un droit excédant, en
aucune année, deux cents piastres dans les
cités et villes et cinquante piastres dans les
autres municipalités, sur une personnemunie
de licence en vertu de la présente loi (acte dea
licences) sauf les colporteurs. Il en résulte
donc que les col porteurs peuvent être taxés à
une somme plus forte que $200 dans les cités
et villes et, plus forte que $50 dans les!muni-
cipalités. Ce raisonnement n'est cependant
tiré que par déduction de l'article cité lus
haut: et comme en matière de taxes " lau-
torisation législative doit ètre*expres8e, claire

conseil doit désigner spécialement la classe
d'affaire u'il entend taxer " (Auer et la Cité
de Montreal 5 M. L. R. 117) il faút encore
chercher ailleurs si cette autorisation légis-
lative a été clairement donnée aux conseils
municipaux.

Je ne vois pour répondre à la question dans
l'affirmative que l'articlee582 du Code Muni-
cipal qui permet aux corporations de passer
un règlement pour obliger à prendre une h
cence tout courtier, banquier, marchand,
commerçant, négociant en gros ou en détail
résidant ou non résidant dans la in nicialité
en ce qui concerne seulement le genre d affai-
res pour lequel ils doivent avoir telle licence.

-Le règlement imposant cette taxe (qui ne
peut être de plus de vingt piastres d'après le
dernier paragraphe de cet article 58-2, - ce qui
est déjà en contradictions avec l'art 927b de
la loi des licences cité plus haut) devra être
redigé bien clairement, et indiquer quel genre
de commerce il désire atteindre, et définir sn
même temps ce qu'est un colporteur de fa-
çon à éviter d< taxer les marchands réguliers.

Au reste, les conseils inunicipaux/ont le
droit de déterminer de quelle manière le
commerce se fera dans les limites de leur.
municipalités respectives, et par l'art. 627
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